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 Arrêtés de délégation de signature,

 Arrêtés du Président du Conseil départemental portant
sur la réglementation de la circulation routière,
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LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA MARNE

COMMUNIQUE

que le Recueil des Actes Administratifs du Département de la Marne –

N° 4 du 9 avril 2021 - est mis à la disposition du public aux heures d’ouverture des

bureaux, à l’Hôtel du Département de la Marne :

Direction Générale des Services du Département

2 bis, rue de Jessaint

51038 CHALONS-en-CHAMPAGNE CEDEX

ainsi que sur le site du Conseil départemental www.marne.fr (onglet « E-services » ;
rubrique «administration») le 9 avril 2021.
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LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 

 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l'arrêté n° 2020/71 du 11 décembre 2020 sollicitant une modification de la modulation d’agrément du multi-
accueil Maison Blanche à Reims (51100) ;   
 
VU le mail du 8 mars 2021 de Madame Caroline VAILLANT, Cheffe du Service Action Sociale et Coordinatrice Petite 
Enfance au Centre Communal d’Action Sociale de Reims, informant du changement provisoire de direction de la 
structure; 
 
VU l'avis favorable de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ;   
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – L'arrêté n° 2020/71 du 11 décembre 2020 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 – Conformément à l’article R2324-20, un avis favorable est donné à compter du 21 décembre 2020, 
conformément à l’article R2324-20, le multi-accueil Maison Blanche est agréé dans les conditions suivantes :  
 

 Localisation : rue Cognacq Jay à REIMS (51100) 
 

 Gestionnaire : Centre Communal d'Action Sociale de Reims – 11 rue Voltaire à Reims  
 

 Capacité maximale d'accueil : 45 enfants de 2 mois et demi à 6 ans inclus, selon la modulation suivante : 
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Lundi 
Mardi 
Jeudi 
Vendredi 

7h30 
8h00 

8h00 
8h30 

8h30 
9h00 

9h 
17h 

17h00 
17h30 

17h30 
18h 

18h 
18h30 

18h30 
19h 

8 20 31 45 25 16 9 3 

 
Mercredi -10 %  

 7h30 
8h00 

8h00 
8h30 

8h30 
9h00 

9h 
17h 

17h00 
17h30 

17h30 
18h 

18h 
18h30 

18h30 
19h 

5 18 28 41 23 14 8 3 

 
Vacances scolaires : 
Décembre : 

 Du 21 décembre au 24 décembre 
-50% de l’agrément modulé 

Février : 

 Du 22 au 5 mars   
-20% de l’agrément modulé 

Avril : 

 Du 26 avril au 30 avril 
-20% de l’agrément modulé 

 Du 3 au 7 mai  
-20% de l’agrément modulé 

Juillet : 

 Du 12 juillet au 31 juillet  
-10% de l’agrément modulé 

Fermetures :  
Du 28 décembre 2020 au 2 janvier 2021 
Le 14 mai 2021 
Du vendredi 30 juillet inclus au lundi 23 août inclus 2021 
 

 Direction : Conformément à l’article2324-46, à titre dérogatoire,  du 1er avril au 31 juillet 2021,  
Mme Emilie TRUFFAULT, Infirmière  

 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au C.C.A.S. de Reims et publié au recueil des actes administratifs. 

 
Pour le Président du Conseil départemental 

et par délégation 
Le Directeur adjoint de la Solidarité Départementale 
 

 
 

 
 

          Hervé SCHMITT 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 

VU le Code des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté n° 2021/06 du 15 janvier 2021 autorisant une modification de l’agrément du multi-accueil Les Lutins à 
CORMONTREUIL (51350) ; 
 
VU la mail du 1er mars 2021 du pôle animation du territoire – Education de la ville de Cormontreuil, informant de la 
modification de la qualification de Mme  Aurély BERGERY, directrice de la structure; 
 
VU l’avis de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ;  
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 

 
 
 

ARRETE : 
 

 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2021/06 du 15 janvier 2021 est abrogé ; 
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ARTICLE 2 – Conformément à l’article R2324-20, un avis favorable est donné, le multi-accueil Les Lutins est agréé 
dans les conditions suivantes : 
 

 Localisation : 1 avenue du Languedoc - CORMONTREUIL (51350) 

 Gestionnaire : Mairie de Cormontreuil - CORMONTREUIL (51350) 

 Capacité maximale d’accueil : 20 enfants de 0 à 6 ans inclus 

 Heures d’ouverture et agrément modulé :  
 

En période scolaire 
Du lundi au vendredi 

De 7h45 à 9h00 15 enfants 

De 9h00 à 17h00 20 enfants 

De 17h00 à 18h15 15 enfants 

 
Vacances d’Hiver 

Du 22/02/2021 au 05/03/2021 
 

De 7h45 à 18h15 15 enfants 

 
Vacances de printemps 

Du 03/05/2021 au 07/05/2021 
 

 
De 7h45 à 18h15 

 
15 enfants 

Vacances d’été 
Du 07/07/2021 au 16/07/2021 

 

De 7h45 à 9h00 15 enfants 

De 9h00 à 17h00 20 enfants 

De 17h00 à 18h15 15 enfants 

Vacances d’été 
Du 19//07/2021 au 30/07/2021 
Du 23/08/2021 au 27/08/2021 

De 7h45 à 18h15 

 
 

15 enfants 
 
 

Vacances d’été 
Le 30 et 31/08/2021 

De 7h45 à 9h00 15 enfants 

De 9h00 à 17h00 20 enfants 

De 17h00 à 18h15 15 enfants 

 
Vacances de Toussaint 

Du 25/10/2021  au 05/11/2021 
 

De 7h45 à 18h15 

 
 

15 enfants 
 
 

Vacances de Noël 
Du 20/12/2021  au 24/12/2021 

 
De 7h45 à 18h15 

 
 

15 enfants 
 
 

 
La structure sera fermée du 26 au 30 avril 2021, le 14 mai 2021, 02 au 30 août 2021, du 27 au 31 décembre2021, 
ainsi que les jours fériés. 



 
Direction : Madame Aurély BERGERY, Educatrice de Jeunes Enfants.  
 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 
 
 

ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au C.C.A.S. de Cormontreuil et publié au recueil des actes administratifs. 
 

 
Pour le Président du Conseil départemental 

et par délégation 
Le Directeur adjoint de la Solidarité Départementale 

 

 

 
 
 

          Hervé SCHMITT 
 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 

 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU la demande écrite 14 mars 2021 de Madame GOBERT Marie Laure, gestionnaire de l’EURL Crèchenbulles 
sollicitant l'ouverture de la micro-crèche Bulles et Rêves, située 10, rue des Ecoles à Rilly La Montagne (51500), à 
compter du 1er avril 2021 ; 
 
VU l’arrêté du 11 mars 2021, de M. Alain TOULEC, Maire de la Commune, attestant de la conformité quant à 
l’accessibilité et la sécurité des locaux accueillant la structure et portant autorisation d’ouverture au public ;   
 
VU le CERFA  n° 13984*06 du 1er mars 2021 et signé par le docteur  Philippe RODILHAT, vétérinaire inspecteur de la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Marne ; 
 
VU la visite des locaux effectuée, le 15 mars 2021, par la puéricultrice coordinatrice PMI et son avis favorable au 
regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

Direction de la Solidarité 
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Service de Protection Maternelle et 
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ARRETE : 
 
 

 
ARTICLE 1 – une autorisation  est donnée pour l'ouverture de la micro-crèche Bulles et Rêves, à compter du 1er avril 
2021, dans les conditions suivantes : 
 
-  Localisation : 10, rue des Ecoles à Rilly La Montagne (51500) 
 
-  Gestionnaire : Eurl Crèchenbulles, représentée par Madame Marie-Laure GOBERT-gestionnaire, siège social, rue 
Saint Rémy 51490 Beine-Nauroy 
 
-  Capacité maximale d'accueil : 10 enfants âgés de 2 mois et demi à 6 ans  
 
-  Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 7h00 à 19h00 
 
-  Périodes de fermeture : 1 semaine aux vacances d’hiver, 1 semaine aux vacances de Printemps, 3 semaines en 
Aout, week-end et jours fériés 
 
-  Conformément à l’article R 2324-36-1 une directrice est nommée : Marie-Laure GOBERT, infirmière Puéricultrice 
Cadre de Santé 
 
ARTICLE 2- Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 
- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 51038 

Châlons-en-Champagne Cedex,  
 
- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-Champagne 

Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 3 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’EURL Bulles et Rêves et publié au recueil des actes administratifs. 

 
 

Pour Le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

Le Directeur adjoint de la Solidarité Départementale 
 

 
 

 
 

          Hervé SCHMITT 
 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU la demande écrite 18 mars 2021 de Madame Marie LARRE, gestionnaire de SAS MAÏA, sollicitant l'ouverture de 
la micro-crèche « Bulles de Crèches Cernay », située 44 Bis rue de Cernay - REIMS (51100), à compter du 29 mars 
2021 ; 
 
VU l’arrêté V-DETB-2021-047 du 17 février 2021, de Mme. Catherine CHOPART, Conseillère municipale déléguée, 
portant autorisation de travaux d’un établissement recevant du public de type R de 5ème catégorie ;   
 
VU le CERFA  n° 13984*06 du 17 mars 2021 et signé par le docteur  Philippe RODILHAT, vétérinaire inspecteur de la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Marne ; 
 
VU la visite des locaux effectuée, le 22 mars 2021, par la puéricultrice coordinatrice PMI et son avis favorable au 
regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
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ARRETE : 
 
 
 
ARTICLE 1– une autorisation est donné pour l’ouverture de la Micro-crèche « Bulles de Crèches Cernay», à compter 
du 29 mars 2021  dans les conditions suivantes : 
 
-  Localisation : 44 B rue de Cernay - REIMS (51100) 
 
- Gestionnaire : SAS MAÏA,  44 rue de Cernay à REIMS  (51100), représentée par Madame Marie LARRE 
 
-  Capacité maximale d'accueil : 10 enfants âgés de 2 mois à 4 ans 
 
-  Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 8h00 à 18h30  
 
-  Périodes de fermeture : 1 semaine en hiver,  1 semaine au printemps et 3 semaines en août 
 
-  Conformément à l’article R 2324-36-1 dernier alinéa,  une directrice est nommée: Madame Sharlen VASSEUR, 
Infirmière Puéricultrice 
 
 
ARTICLE 2 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 
 

ARTICLE 3 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la SAS MAIA,  et publié au recueil des actes administratifs. 

 
 

        Pour Le Président du Conseil départemental 
      et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 

 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

 

http://www.telerecours.fr/
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CONVENTION D'OCCUPATION DU 

DOMAINE PUBLIC ROUTIER 

DEPARTEMENTAL 

\&t 
Harne 
LE DÉPARTEMENT 

1 



Convention d'Occupation du domaine public routier départemental 

entre le Département de la Marne et la société URBA 229 

Edification d'un Poste De Livraison (POL) sur le domaine public départemental 

Entre: 

Le Département de la Marne, représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Christian 

BRUYEN, dûment habilité par délibération de l'àssemblée départementale n°SE19-05-l-10 du 24 mai 2019, 

ci-après dénommé« le Département »,

d'une part, 

et 

La société URBA 229, société par actions simplifiée à capital variable d'un montant minimum de 100 euros et 

d'un montant maximal de 450 000 euros, ayant son siège à MONTPELLIER cedex 2 (34 961), 75 allée Wilhelm 

Roentgen, CS 40935, immatriculée au RCS de MONTPELLIER sous le numéro 840 531 057; 

Représenté par Stéphanie ANDRIEU, représentante permanente d'URBASOIAR, Société par Actions Simplifiée au 

capital de 2 068 416 euros dont le siège social est situé à MONTPELLIER cedex 2 (34 961), CS 40 935, 75 Allée 

Wilhelm Roentgen, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Montpellier sous le numéro 492 

381 157, Président, dûment habilitée. 

d'autre part, 

Il a tout d'abord été exposé ce qui suit : 

ci-après dénommée « la société »,

La société AUTO SERVICE TRANSPORT FRANCE Société à responsabilité limitée au capital de 650.000,00 €, dont 

le siège est à HAMBACH (57910), rue Hubert Roth, identifiée au SIREN sous le numéro 329 150 122 et 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de SARREGUEMINES qui est propriétaire depuis le 25 

juillet 2019 d'un terrain de 24 hectares situé en 7.AC n°2 -Aéroport Paris-Vatry, souhaite dans le cadre de ses 

activités de logistique automobiles, installer via l'entreprise URBA 229, des ombrières de parking équipées de 

panneaux photovoltaïques (ci-après les« Ombrières »). Dans le cadre de ce projet, AUTO SERVICE TRANSPORT 

FRANCE et la société ont conclu un bail emphytéotique sous conditions suspensives en date du 18 juin 2020. 

Dans le cadre des installations prévues par ce projet, trois postes de transformation électrique seront installés 

dans l'enceinte de la parcelle appartenant à AUTO SERVICE TRANSPORT FRANCE. 

Concernant le Poste De Livraison (POL), équipement de protection utile uniquement pour URBA 229, ENEDIS 

demande à ce que ce dernier soit accessible à tout moment. 



Compte tenu de l'aménagement actuel de la plateforme (présence de fossés en limite de propriété) son 

installation à l'intérieur de la parcelle n'est donc pas possible et celui-ci doit donc être édifié en dehors. 

En conséquence, la société URBA 229 a demandé l'autorisation au Département de la Marne de pouvoir 

implanter le PDL sur le domaine public départemental en limite de propriété de la parcelle appartenant à AUTO 

SERVICE TRANSPORT FRANCE. 

li est acté que l'ensemble des démarches et dépenses d'implantation liées à cet aménagement, ainsi que son 

entretien demeurent à la charge exclusive d'URBA 229. 

ARTICLE 1 - OBJET 

Ceci ayant été exposé, il a été convenu ce qui suit : 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d'occupation d'un terrain appartenant au 

Département, concernant l'implantation d'un poste de livraison HTA nécessaire à la mise en place d'ombrières 

photovoltaïques sur les parkings appartenant à AUTO SERVICE TRANSPORT FRANCE. Les Parties sont convenues 

que le Poste De Livraison HTA est un élément indispensable à la réalisation du projet d'ombrières 

photovoltaïques et à l'exploitation de la Centrale (Ci-après le« Projet»). 

La présente convention d'occupation temporaire du domaine public routier est constitutive de droits réels en 

application des articles L 1311-5 à L 1311-8 du code général des collectivités territoriales. Etant ici rappelé que le 

poste HTA est un élément indispensable à la réalisation du projet d'ombrières photovoltaïques, celui-ci 

concourant à une opération d'intérêt général globale à savoir la diminution des gaz à effet de serre (GES), pris 

en application de la directive n°2001/77 du 27 septembre 2001, de la loi de programme n°2005-781 du 13 juillet 

2005 fixant les orientations de la politique énergétique, et dans le but de contribuer aux objectifs chiffrés, fixés 

par le Gouvernement dans le cadre de la loi n°2009-967 du 3 août 2009, de programmation relative à la mise en 

place de Grenelle de l'environnement. 

Le Département conserve la propriété de la parcelle mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit 

l'enlèvement ou la modification de l'ouvrage (poste de livraison), et renonce à se prévaloir de la propriété dudit 

ouvrage pour quelque cause que ce soit, et ce pendant toute la durée de la présente convention. 

Le Département s'interdit de porter atteinte à la sécurité dudit ouvrage. 

ARTICLE 2 - LOCALISATION DE LA PARCELLE 

Le terrain, objet de la convention, se situe en ZAC n°2 -Aéroport Paris-Vatry, sur le territoire communal de Bussy­

Lettrée, rue Jacqueline AURIOL. 

Le terrain se trouve sur la parcelle référencée 

Section Numéro 

YR 78 

Lieu-dit Superficie 

LES GRAVELLES 21ha 82a 70ca 

L'emprise du terrain concernée par la présente convention sera de 15.6 m2 et représentée sur le plan figurant en 

annexe 1 des présentes (ci-après I' « Emprise»). Cette emprise appartient au Département de la Marne et est 

comprise dans son domaine public routier. 



ARTICLE 3 - DEFINITION & TRAVAUX 

L'emprise occupée par la société est uniquement affectée pour l'installation d'un poste de livraison et ses 

raccordements qui seront gérés et entretenus par elle, ses prestataires ou ENEDIS. 

La réalisation de l'ensemble des travaux est à la charge de la société et à ses frais. 

Le poste de livraison fera 6 m X 2.6 m soit 15,6 m2• Une bande de 1 mètre tout autour sera nécessaire ainsi que 

les servitudes de passage des câbles HTA reliant le poste de livraison aux ombrières photovoltaïques situés sur 

le parking appartenant à AUTO SERVICE TRANSPORT FRANCE. La hauteur de ce dernier mesurée à l'acrotère ou 

à l'égout du toit est limitée à 5 mètres. 

Ce dernier devra être de coloris identique à l'ouvrage situé à proximité immédiate. 

Ce poste permet l'installation d'un tableau HTA de 5 unités fonctionnelles. 

Avant le démarrage des travaux d'installation du poste de livraison et de ses raccordements, la société avertira 

le Département de son intention de démarrer au moins 10 jours avant. 

Le Département autorise donc la société à

Etablir le poste de livraison, 

Effectuer des tranchées, 

Effectuer le raccordement souterrain nécessaire et le passage des câbles, 

Effectuer l'élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de plantations, branches ou arbres se 

trouvant à proximité de l'ouvrage qui pourraient gêner par leur mouvement, chute ou croissance et 

occasionner des dommages à l'ouvrage. Il en avertira au préalable le Département avec la réalisation 

d'une réunion sur site. 

Accéder au poste de livraison pendant toute la durée des présentes pour sa maintenance, son entretien 

et son exploitation, en tout temps. 

La société devra : 

Procéder aux implantations et piquetages, 

Respecter les règles de l'art, les règles en vigueur (normes, réglementations, signalisation etc.) et les 

prescriptions relatives à la mise en place d'un poste de livraison durant les étapes d'installation de 

l'enveloppe du poste, des équipements électriques, des passages de câbles et des raccordements ainsi 

que pour toutes interventions sur le domaine public départemental, 

Respecter les dispositions réglementaires spécifiques et complémentaires en termes de risques 

incendie, 

Mettre en œuvre les mesures nécessaires contre les actes de vandalismes, 

S'assurer que le poste est bien protégé contre les risques de ruissellement et/ou pénétration d'eau, 

Prendre contact avec les services intéressés (EDF, Engie, services des eaux etc.) pour tous 

renseignements concernant les conditions techniques de franchissement ou de voisinage des 

canalisations, des câbles électriques ou de télécommunications, 

Effectuer l'ensemble des formalités à accomplir (déclarations, permis de construire etc.), 

Remettre en état soignée les lieux après travaux et après chaque intervention, 

Ne pas porter atteinte à la voirie environnante, 

Ne pas dégrader les pelouses avoisinantes. 

Par voie de conséquence, la société pourra faire pénétrer sur ladite parcelle ses agents ou prestataires dûment 

accrédités par elle en vue de la construction, surveillance, entretien, réparation, remplacement et rénovation de 

l'ouvrage ainsi établi, et ce pendant toute la durée de la présente convention. 

Le Département sera préalablement averti des interventions, sauf cas d'urgence. 
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Dans un délai de 2 mois à compter de la date d'achèvement des travaux, la société remettra au Département 
des plans de récolement certifiés exacts par ses soins : 2 exemplaires papier & 1 exemplaire sur CDROM de type 
DWG. 
Ces plans de récolement comprendront: 

les plans des câbles ou canalisations, 
les dessins complets et détaillés (plans et coupes) des ouvrages exécutés dans le domaine public, 
des coupes précisant les dispositions adoptées pour les traversées de chaussées en tous points où elles 
sont demandées par les services de voirie, 
le repérage des divers éléments par rapport à des repères fixes. 

ARTICLE 4 - ENTRETIEN 

La société s'engage à réaliser ou à faire réaliser les missions d'entretien du poste et du pourtour du poste sur 

!'Emprise. En cas de non-respect, le Département est autorisé, après mise en demeure par LRAR adressé à la 
société et non suivie d'effet dans les 30 jours, à exécuter ou faire exécuter les travaux revêtant un caractère 
urgent, et ce par une entreprise spécialisée, aux frais d'URBA 229. Dans ce cas, le Département fait son affaire 
du respect des normes de sécurité applicables à cette intervention, notamment en matière d'habilitations 
électriques. 

ARTICLE 5 -ASSURANCES DU POSTE & DE SES INSTALLATIONS 

La société certifie avoir souscrit une assurance responsabilité civile couvrant les dommages éventuels 

occasionnés dans le cadre de l'implantation du poste de livraison, l'exécution de ces tâches et son exploitation 
ainsi que toutes autres assurances qu'elle jugera nécessaire. 

Une copie sera adressée au Département de la Marne. 

La société ne pourra exercer aucun recours contre le Département à raison des conséquences des accidents et 
dommages, quels qu'ils soient, survenant au poste de livraison, à son personnel, à ses prestataires ou tiers 
quelconques intervenant pour son compte. 

La société s'engage à garantir le Département contre tout recours, quels qu'ils soient, à la suite d'accidents ou 
de dommages causés par les personnes visées ci-dessus. 

N'assumant en aucun cas la surveillance des lieux à la société, le Département est dégagé de toute responsabilité 
dans tous les cas d'effraction et de vandalisme. 

ARTICLE 6- RESPONSABILITES VIS-A-VIS DU POSTE & DE SES INSTALLATIONS 

La société prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son 
occupation et/ou de ses intervenions par son fait, par ses prestataires ou par son installation. 

Les dégâts seront évalués à l'amiable. Au cas où les parties ne s'entendraient pas sur le quantum de l'indemnité, 
celle-ci sera fixée par le tribunal désigné à l'article 11. 

ARTICLE 7 - EXERCICE DES POUVOIRS DE POLICE 

Les pouvoirs de police seront exercés par leurs titulaires conformément aux dispositions en vigueur. 



ARTICLE 8 - REDEVANCE 

8.1 - Conformément aux dispositions des articles L 2125-1 à L 2125-6 du code général de la propriété des 
personnes publiques, l'occupation du domaine public routier donne lieu à redevance.

Le montant de la redevance est calculé à partir des éléments fournis et sur la base des règles définies suivantes 
100 € + (1€ par m2 d'occupation du domaine public}. 
Au titre de l'année 2021, la redevance est estimée à 115,6 €uros HT (100 € + (1€ x 15,6 m2)). 

Cette redevance sera révisée tous les ans en fonction de l'indice ILAT publié par l'INSEE et payable à terme échu 
à compter du l'" janvier, selon les dispositions suivantes: 

► RO : Rede\/ance d' odig,lci-�
► RA : Redevance actualisée
.,. 11,ATo: valeur de l'index de référence connu au 1•r janvier de l'année de prise d'effet de la présente 

convention (3ème trimestre 2020) 
• \\..ATn: valeur de l'index définitif de référence connu au 1er janvier de l'année N (3ème trimestre année

N-1)

avec la formule de calcul suivante : RA= RO x (ILATn / ILATo) 

Le paiement de la redevance interviendra 30 jours fin de mois sur présentation de l'avis des sommes à payer. 

8.2- Par .iilleurs, Les dégâts qui pourraient être causés aux plantations et arbres (il l'exception des abattaees et 
élagages autorisés à l'article 3) et aux biens appartenant au Département à l'occasion de l'implantation du poste 
de livraisorl et à son raccordement, surveillance, entretien, réparation, remplacement et rénovation de l'ouvrage, 
feront l'objet d'une indemnité versée au Département après constat et chiffrage amiable ou à défaut d'accord, 
par le tribunal visé à l'article 11. 

ARTICLE 9 -AVENANT 

La présente convention pourra être modifiée par voie d'avenant. 

ARTICLE 10 - DUREE 

La présente convention d'occupation entrera en vigueur à compter de la signature pat les parties. 

La présente convention d'occupation du domaine public se terminera à la date fin du bail emphytéotique conclu 
entre AUTO SERVICE TRANSPORT FRANCE et URBA 229 et au plus tard le 05/08/2053. 

A la fin dudit bail emphytéotique, les stipulations du bail prévoient que la société AUTO SERVICE TRANSPORT 
France a le choix entre l'accession à la propriété des Ombrières et ses accessoires ou le démantèlement des 
Ombrières. En cas d'accession à la propriété des Ombrières, il incombera donc à la société AUTO SERVICE 
TRANSPORT France d'obtenir une autorisation d'occupation du Département pour exploiter le Poste de Livraison 
installé. 

En cas de démantèlement des Ombrières et conformément à l'article L 1311-7 du CGCT, sauf décision expresse 
contraire du Département, les ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier existant sur la 
dépendance domaniale occupée doivent être démolies, soit par le titulaire de l'autorisation, soit à ses frais. 
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De même, dans l'hypothèse où l'installation ne serait plus affectée à l'usage prévu (ombrières de parking) avant 
la fin de la convention, il incombe à la société de démolir les ouvrages, constructions et installations de caractère 
immobilier existant sur la dépendance domaniale occupée. 

ARTICLE 11- REGLEMENT DES LITIGES 

Les différends qui pourraient s'élever entre les parties à l'occasion de l'interprétation et/ou de l'exécution de la 
présente convention seront, à défaut de règlement amiable, portés devant le tribunal administratif de CHÂLONS 
EN CHAMPAGNE. 

Fait en deux exemplaires. 

Le Représentant d'URBA 229 

Stéphanie ANDRIEU 

Arlçn \-p2fU 

► Plan de localisation de l'implantation du poste de livraison

la présente convention d'occupation du domaine public routier départemental comprend une annexe:



► ANNEXE : PLAN DE LOCALISATION DE L'IMPLANTATION DU POSTE DE LIVRAISON 
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